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Intervention de Riad Malki, ministre des Affaires étrangères de l'État de Palestine, devant la commission des 
affaires étrangères du Parlement européen, 19 février 2020 
 
 
Monsieur le président, 
Chers membres de la commission des affaires étrangères, 
 
Merci de m'accueillir à un moment critique où nous 
pouvons progresser de manière décisive vers 
l'instauration de la paix ou permettre que des mesures 
soient prises pour alimenter le conflit pendant des 
années et des décennies à venir. 
 
Pourquoi devriez-vous vous en soucier ? Certains 
pourraient plaider qu'il existe des conflits plus urgents 
ayant des conséquences directes pour l'Europe. 
Certains pourraient plaider que l’Europe n’a pas le 
pouvoir de déclencher un véritable changement. Alors 
pourquoi devriez-vous même essayer ? 
Je peux plaider que le sort d'une nation qui a souffert 
pendant un siècle de dépossession, de déplacement et 
de déni de droits mérite votre attention. 
 
Je peux vous montrer comment, par conception, 
l’occupation d’Israël, depuis sa création, visait à assurer 
le confinement des Palestiniens dans les zones où ils 
vivent déjà et l’expansion des colons israéliens dans le 
territoire occupé, dans le but clair d’accaparer un 
maximum de terres avec un minimum de Palestiniens. 
Cela a un nom: le colonialisme, l'un des phénomènes 
les plus abhorrés de l'histoire humaine. 
 
Je peux vous rappeler qu'il s'agit de la crise de 
protection la plus prolongée depuis la fondation de 
l'ONU, ainsi que de la crise de réfugiés la plus 
prolongée au monde et de l'occupation la plus longue de 
l'histoire moderne. 
 
Je peux vous dire que Jérusalem aura toujours une 
place spéciale dans le cœur et l'esprit des gens de 
toutes confessions et que le triomphe de la coexistence 
là-bas peut aider la coexistence partout. 
Je peux même vous dire que si vous vous souciez 
d’Israël, vous devriez l’aider à se libérer d’être une 
puissance occupante exerçant un contrôle sur des 
millions de personnes. 
 
Mais si tout cela ne suffit pas, vous devez vous soucier 
du fait que ce que vous tolérez aujourd'hui en ce qui 
nous concerne peut façonner le monde dans lequel vous 
vivrez demain. Et d'ici là, nous aurions assisté au 
démantèlement du droit international et de l'ordre fondé 
sur des règles multilatérales, les fortifications que nous 
avons construites précisément pour des temps difficiles 
comme ceux dans lesquels nous vivons. Ces 
fortifications sont aussi fortes que notre détermination 
collective les rend. Si nous faiblissons, elles 
s'effondrent. Si nous tenons ferme, elles nous 
protégeront pour les générations à venir. 
 
Votre histoire vous a appris plus que tout autre continent 
ce que les êtres humains peuvent faire de mieux et ce 
qu'ils peuvent faire de pire. Elle vous a appris combien 
la paix est précieuse. Elle vous a appris qu'il n'y a pas 
de substitut à la liberté et que la paix se forge par le 
respect mutuel et l'égale dignité. Cette Union a été 

formée par des nations libres et souveraines, une liberté 
et une souveraineté souvent obtenues à grands frais. 
Cela ne les a pas empêchées de coopérer et de se 
regrouper. Ça l'a permis. Cela devrait continuer à guider 
vos positions sur le conflit. 
 
Le plan présenté par l'administration américaine est 
fondé sur l'idée que pour qu'Israël ait la sécurité, nous 
devons nous voir refuser notre souveraineté. Cela 
n'apportera ni la paix ni la sécurité. Et cela ne peut 
certainement pas être qualifié de solution à deux États. 
Le plan appelle également simplement l'illégalité 
« réalité » et nous demande de vivre avec. Les colonies 
illégales, le mur illégal, l'annexion illégale deviendraient 
notre réalité permanente. Elle ne met pas fin à 
l'occupation, elle la perpétue. 
 
La vision de l'UE qui a contribué à façonner le 
consensus international, avec deux souverainetés, y 
compris à Jérusalem, basées sur les frontières de 1967, 
n'est pas une recette du passé, c'est la voie à suivre. Ce 
qui ne va pas, ce n'est pas la vision, c'est le fait qu'elle 
n'a pas été soutenue par les moyens appropriés. 
 
Le gouvernement israélien actuel se vante souvent que 
l'occupation n'est pas du tout coûteuse. Ils récoltent ses 
bienfaits et pour la plupart nous vivons avec ses 
conséquences dramatiques. Ils disent qu'ils peuvent 
avoir une vie normale, dans la plupart des endroits et la 
plupart du temps. Ils peuvent malgré tout avoir des 
relations normales avec le monde. Ils peuvent profiter de 
la croissance économique, etc. Il n'y a pas de prix pour 
construire des colonies illégales sur nos terres, démolir 
nos maisons, tuer et mutiler notre peuple. Ils peuvent 
illégalement s'emparer de terres, voler nos ressources, 
dicter nos vies et ils n'en seront pas tenus responsables. 
 
Cette impunité israélienne a dramatiquement affecté la 
vie de millions de Palestiniens au cours des décennies, 
mais elle a également changé Israël, sapant le camp de 
la paix et renforçant le mouvement des colons et tous 
ceux qui encouragent l'action illégale. 
 
Certains répètent qu'ils sont de bons amis d'Israël, et 
nous ne nous y opposons pas, tant qu'ils n'entendent 
pas par là Israël qui colonise notre terre, Israël qui 
maintient 2 millions de Palestiniens sous blocus, ou 
Israël qui assure l'immunité. pour les chefs, soldats et 
colons qui commettent des crimes de guerre? Je suis 
sûr que personne ne peut tolérer de telles actions, en 
particulier les vrais amis d'Israël qui savent où tout cela 
mènera. Ce n'est pas ainsi que l'on parvient à la paix et 
qu’on assure la sécurité. 
 
Quiconque promeut l'impunité israélienne nuit aux 
perspectives de paix. Protéger Israël de ses actions 
illégales ne peut avoir aucune justification, ni historique, 
ni politique, ni juridique. Vous ne pouvez pas être 
favorableà la responsabilité partout, sauf en ce qui 
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concerne Israël. Ce n'est pas tenable. Ce n'est pas 
crédible. Ce n'est pas juste. Et cela ne sert certainement 
pas la cause de la paix. 
 
L'UE peut-elle vraiment jouer un rôle ? Eh bien, l'UE a 
promu une solution à deux États fondée sur les 
frontières de 1967 à une époque où la Palestine, Israël 
et même les États-Unis n'adhéraient pas à une telle 
vision. Et puis finalement cela est devenu le consensus 
international. 
 
L'UE est également un partenaire clé pour la Palestine 
et Israël. Elle dispose des outils pour promouvoir le 
respect du droit international et de la paix si elle décide 
de les utiliser. Ce Parlement a les outils pour agir. Il 
détient le pouvoir, et en tant que tel, il porte la 
responsabilité. Il ne devrait pas y avoir 
d'exceptionnalisme israélien à cet égard. Une action 
illégale est illégale, peu importe qui la mène. Et qui que 
ce soit, ils devraient être tenus responsables. 
 
S'il n'y a aucune action maintenant, comment 
empêcherons-nous Israël d'annexer des terres 
palestiniennes, ce qui est devenu un thème central de la 
campagne israélienne ? L'ensemble du système 
international est fondé sur l’interdiction de l'acquisition 
de terres par la force, et l'annexion est l'expression 
ultime d'une telle acquisition illégale. 
 
L'Europe restera-t-elle immobile alors que cela se 
produit, alors qu'Israël détruit les perspectives de paix ? 
L'UE devrait agir, non seulement en raison de son 
soutien à la solution des deux États qui serait ruinée par 
l'annexion, mais en raison de son opposition à 
l'annexion illégale, non seulement en Palestine, mais 
partout ailleurs. 
 
Étant donné qu'Israël utilise tous les moyens disponibles 
pour ancrer son occupation et une réalité à un seul État 
de discrimination, d'oppression et de conflit, l'UE devrait 
utiliser tous les moyens disponibles pour ancrer une 
réalité à deux États, y compris en reconnaissant l'État 
de Palestine sur la base des frontièresde 1967. Cette 
reconnaissance est une contribution à la liberté, à la 
justice et à la paix. 

 
Nous reconnaissons également notre part de 
responsabilité et nos propres obligations dans la 
promotion de la paix. Nous nous sommes engagés à la 
non-violence et à la recherche de la paix et nous 
continuerons d'honorer cet engagement. Nous sommes 
prêts à reprendre immédiatement les négociations sur la 
base des conditions internationalement reconnues et du 
droit international et sous les auspices internationaux. 
Immédiatement. Nous demandons à cet égard l’appui de 
l’Union européenne à la convocation d’une conférence 
internationale de paix pour faire avancer cet objectif. 
 
Nous avons besoin de votre aide. Ne sous-estimez pas 
ce que vous pouvez faire. Ne sous-estimez pas à quel 
point votre voix compte et combien ceux qui croient en 
la paix en Palestine et en Israël ont besoin de l'entendre, 
combien ils ont besoin de votre soutien, maintenant plus 
que jamais. Ne sous-estimez pas le nombre de victimes 
à venir que vous pouvez épargner. Et ne sous-estimez 
pas comment la paix peut changer fondamentalement le 
visage et le sort de notre région. 
 
Il y a 75 ans, l'humanité a construit cet ordre multilatéral, 
pour promouvoir la justice et la paix, pour honorer 
l'engagement «Plus jamais» et pour tenir la promesse 
d'un avenir meilleur. L'Organisation des Nations Unies et 
sa Charte, la Cour internationale de Justice, les 
Conventions de Genève, la Déclaration universelle des 
droits de l'homme, la perspective d'une cour pénale 
internationale, découlent toutes de cette idée originale. 
Ils étaient l'expression du triomphe de l'humanité sur ses 
propres maux. 
 
Sacrifiez ces idéaux en Palestine et ils seront menacés 
partout. Soutenez-les et la paix triomphera dans une 
région où elle nous échappe depuis si longtemps. Que 
la Palestine et Israël vivent enfin côte à côte dans la paix 
et la sécurité, à l'intérieur de frontières reconnues, 
chacun garantissant des droits égaux à ses citoyens, 
qu'ils soient libres et souverains, et pas l'un aux dépens 
de l'autre, afin qu'ils puissent être partenaires et changer 
votre voisinage en mieux et pour toujours 

 
 


